
Pour souffler les bougies de ses trois ans à 

l'Elysée, Hollande est invité par ses amis de la 

monarchie saoudienne adeptes des châtiments 

corporels, ennemis des femmes et des travailleurs. 

Mais avant, il est passé récupérer son cadeau au 

Qatar tout autant réactionnaire: 6 milliards d’euros 

pour la vente de 24 avions Rafale ! 
 

Des guerres contre les peuples 

Pour justifier les interventions 

militaires française, Hollande invoque 

la lutte contre le terrorisme mais, dans 

le même temps, il affiche son amitié et 

vend des armes  à des monarchies 

qui ne cachent pas leurs sympathies 

pour les djihadistes et les ont 

indirectement financés.  En réalité, 

l'armée française récemment accusée 

de viols sur enfants en Centrafrique, 

n’intervient nullement pour protéger 

les populations mais bien pour servir 

les multinationales en réaffirmant la 

domination de la France sur des 

régions d'Afrique qu'elle a largement 

contribué à mettre à sac. Ces interventions sont 

l’occasion de  trouver de nouvelles parts de 

marché et de protéger des intérêts économiques : 

l’uranium du Niger ou bien les réserves de pétrole 

et de diamants encore non exploitées en Afrique 

Centrale. 

Et c'est bien pour défendre les intérêts des 

capitalistes et des marchands d'armes que le 

gouvernement a décidé d'augmenter de 4 milliards 

le budget des armées. 
 

Le gouvernement =  le Medef 

Le président du Medef n’aura même pas eu besoin 

de le demander, pour qu’ Hollande distribue des 

milliards d’euros au patronat sans aucune 

contrepartie,  banalise le travail le dimanche, 

mesure-phare de la loi Macron, use de la 

répression syndicale et sociale en guise de 

dialogue social. Enfin, entre la possibilité pour les 

enseignants de signaler des élèves jugés déviants 

directement au procureur de la république et la loi 

sur le renseignement votée mardi, il s’agit en fait, 

dans les deux cas, sous couvert de lutter contre le 

«terrorisme», de rendre chaque individu suspect 

potentiel  donc bon client pour la mise sur écoute 

sans autre forme de procès que l’accord du 

premier ministre. 

Le bilan est lourd : en 2015, plus de 8 

millions de personnes vivent avec 964 

euros par mois, un enfant sur 5 est 

pauvre, 3,6 millions de personnes 

sont mal-logées ou sans-abri, une 

personne sur cinq renonce aux soins 

de santé, entre 5 et 6 millions de 

personnes sont en exclusion bancaire 

et 765 000 ménages sont surendettés. 
 

En finir avec l'austérité et le 

chômage ! 

Sourd et aveugle face au 

mécontentement populaire, le 

gouvernement prépare de nouvelles 

attaques. La seule chose qui pourra le faire 

reculer, c'est nos mobilisations et nos luttes pour la 

défense de nos droits sociaux et démocratiques et 

en finir avec une politique au service du patronat 

et des riches contre les travailleurs et les peuples. 

La journée de grève du 9 avril a été l'occasion 

pour exprimer un ras-le-bol global, un début pour 

rassembler nos forces. N’en restons pas là, ne 

laissons pas le terrain à Sarkozy et Le Pen, la 

seule manière d’en finir avec Hollande, sa clique et 

le système qu’ils défendent, c’est un nouveau mai 

68 qui aille jusqu’au bout ! 

 

  



  

 

 

Le Pen défend la fermeture des frontières… 

Sauf pour son pognon ! 

Selon une enquête de Mediapart, Jean-Marie Le Pen 

avait un compte caché en Suisse crédité de la modique 

somme de 2,2 millions d’euros dont 1,7 million en or, 

avant de le transférer aux Bahamas. Le président 

d’honneur du FN qui se présente comme le parti des 

pauvres et des « sans-grades » planque dans les paradis 

fiscaux l’équivalent de 125 ans de SMIC brut. C’est 

révoltant mais pas étonnant parce que le clan Le Pen, 

père, fille ou petite-fille, n’est en rien différent des autres 

politiciens bourgeois qu’il dénonce en permanence et 

des riches dont il défend en réalité les intérêts. 

PSA : Le joli mois de mai ! 
 

Alors que PSA continue la précarisation de ses emplois 

en remplaçant les CDI par des intérimaires, sa direction 

annonce un besoin de 60 000 véhicules en plus de ses 

prévisions. Pour honorer ces commandes, tous les 

samedis de mai seront travaillés sur les sites de Tremery 

et Borny notamment, des samedis non rémunérés ! Par 

ailleurs, certainEs salariéEs seront volontaires pour 

travailler les jours fériés et ainsi compenser la faiblesse 

de leurs salaires… Où l'on voit bien que la propagande 

sur d'imaginaires surcapacités est au service d'une 

surexploitation, elle, bien réelle ! 

Ouvriers, techniciens…même combat ! 
 

Pour remplacer ses techniciens, PSA use de 

l’externalisation des métiers pour favoriser les profits. Ce 

sont des entreprises extérieures qui sont mandatées 

pour effectuer les tâches des techniciens qui sont eux 

dirigés vers la sortie. Evidemment, PSA prend soin au 

passage de délocaliser dans des pays où la main 

d’œuvre est moins chère, c’est-à-dire où les salariéEs 

sont les plus exploitéEs. A terme, une partie de la 

maintenance devrait aussi être confiée à des entreprises 

extérieures. Ouvriers et techniciens subissent les mêmes 

attaques, leurs luttes doivent converger ! 

BORNY : D. Gros envoie les flics 

contre les parents d'élèves! 
 

Début avril, les parents d'élèves de la maternelle « Les 

primevères » ont piqué un coup de sang et sont entrés 

en action : blocage, pétition, délégation, 

rassemblement… C'est que le maire et Danielle Bori 

(élue PCF) ont décidé en petit comité de fermer cette 

école de 2 classes particulièrement conviviale qui 

fonctionne à la satisfaction de tout le monde et juste en 

bas des immeubles! Bien décidés à ne rien lâcher, ils 

ont occupé leur école lundi 4 mai. Mardi 5, notre 

champion de la « démocratie participative » leur a 

envoyé les flics pour tenter de casser l'action. A 

suivre… 

488 emplois détruits chez GEFCO 
 

En restant son principal client, PSA cédait fin 2012, 

75% de GEFCO aux chemins de fer Russes RZD ; le 

16 avril GEFCO confirmait la destruction de 488 

emplois touchant principalement les chauffeurs. Bien 

que le chiffre d’affaire du groupe soit en hausse, les 

décideurs suppriment des emplois pour faire plus de 

profit en mettant en concurrence les chauffeurs locaux 

et ceux d’autres pays, où les entreprises cassent les 

prix, exploitant toujours plus « ses » salariéEs. La lutte 

contre les licenciements n’est pas seulement l’affaire 

des travailleurs de GEFCO mais bien de l’ensemble 

des salariéEs, en premier lieu de ceux de PSA. 

SOLIDAIRES DU PEUPLE GREC. 
 

25 janvier. 25 janvier. La Grèce est le pays qui a subi 

avec le plus de violence à travers les mémorandums 

de 2009 et 2012 une attaque sociale générale : recul 

massif des salaires, des retraites et de l'emploi public. 

Mais avec la victoire de Syriza, fin janvier, les plans 

de récession sociale imposés aux salariés dans toute 

l'Europe ont été désavoués. En retour, la pression de 

l'Union européenne, de la Banque Centrale 

Européenne et du Fonds Monétaire International est 

aujourd'hui maximale. Cette troïka menace d’étrangler 

financièrement le pays pour que le gouvernement 

grec renonce à son programme et à toute mesure 

anti-austérité. 
 

Réalité de la dette grecque. 

L'U.E., la B.C.E. et le F.M.I. avec le concours du 

gouvernement français, exigent le remboursement 

intégral de la dette. Cette dette, les classes populaires 

n’en sont pas responsables. Les banques, notamment 

françaises, se sont engraissées sur le dos du peuple 

grec. La « Commission internationale pour la vérité 

sur la dette grecque », est en train d'établir les parts 

illégitime, illégale, odieuse et non soutenable de cette 

dette. 
 

Notre sort est lié à celui du peuple grec. 

Une épreuve de force est engagée qui est loin d'être 

finie. Nous avons besoin de la victoire du peuple grec 

: la mise en échec de la Troïka serait une première 

victoire dans la lutte contre l'austérité sans fin partout 

en Europe, contre la course au profit. L'enjeu est 

clairement d'imposer un monopole public des 

banques, de stopper les privatisations, de répondre à 

l'urgence sociale et écologique, de changer 

totalement l'Europe. Le remboursement de la dette va 

à l'encontre de ce programme. L'heure est à nouveau 

aux mobilisations massives des classes populaires, 

dans la rue, dans les entreprises, comme en 2011 et 

2012. Dans cette bataille, notre solidarité leur est 

indispensable. 

 


